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[bookmark: _Toc60303118]Avant propos


Un très grand nombre
d’amis connus et inconnus m’ont exprimé le désir de retrouver imprimées les
causeries que je donne chaque semaine à la radio. Je me suis décidé à répondre
à ce vœu, puisque mes correspondants m’assuraient que ces pages, relues,
pourraient continuer de servir utilement à répandre des vérités trop méconnues
de ceux qui se laissent prendre aux pièges des propagandes étrangères.


Je n’ai pas, en les
publiant, d’autre but qu’en les prononçant : mettre au service des
Français les arguments, les textes, les rappels d’histoire propres à leur faire
mieux comprendre que l’intérêt de la
 France commande une docilité exemplaire aux consignes des
chefs et une union étroite autour de la Patrie qu’ils incarnent.


J’ai maintenu à cette
publication l’ordre chronologique de mes causeries. Il m’a paru qu’il serait
plus aisé de suivre ainsi à travers elles la marche des événements au cours de
l’année 1942. À part trois ou quatre dont le texte a malheureusement été égaré,
mes auditeurs les retrouveront toutes. Je souhaite que ceux qui ne les
écoutaient pas consentent à les parcourir ici : il me semble que le recul
même du temps leur confère après coup une valeur de démonstration et d’épreuve
susceptible, sinon de convaincre, du moins de faire réfléchir les hommes de
bonne foi.


En constatant la
duplicité historique de l’Angleterre, sa traditionnelle hostilité à la
politique française, la lâcheté et la perfidie de ses agressions, en dénonçant
la malfaisance empoisonnée du bolchevisme, en prenant en flagrant délit de
mensonge la propagande anglo-saxonne, je n’obéis à aucun autre mobile que celui
d’éclairer les Français à la mémoire courte sur ces mensonges qui leur ont fait
tant de mal. En leur demandant de suivre le Maréchal et son Gouvernement dans
toutes les voies où l’honneur, la dignité et l’intérêt de la France les engageront, je
cherche à hâter l’heure d’une union nécessaire, certes, mais qui ne peut se
faire dans la confusion et dans l’équivoque.


La grande difficulté
de cette tâche vient de ce que les Français raisonnent trop souvent avec leur
sensibilité à une heure où les arguments de la raison doivent l’emporter sur
les raisons du sentiment. On ne fait pas une politique avec ses rancœurs, ses
préférences, ses vœux et ses chimères. On fait une politique avec la réalité,
même quand elle est dure. On doit s’incliner devant les faits, même quand ils
ne sont pas de votre avis. L’entêtement n’a rien à voir avec la volonté, ni la
fanfaronnade avec le patriotisme, et les imprécations ne sont pas un remède aux
situations difficiles. Seulement, la plupart des gens aiment qu’on leur dise ce
qu’ils désirent entendre. Or ce n’est pas une méthode pour les peuples virils
que celle qui consiste à fermer les yeux à l’évidence et à compter sur des
miracles qu’on ne songe même pas à mériter. Une nation qui a à se racheter doit
loyalement payer le prix de sa rédemption. C’est une constatation qui paraît
amère à ceux qui regrettent avant tout leurs aises perdues et c’est pourquoi
les professeurs d’intransigeance se recrutent surtout parmi ceux que rebute
l’effort.


J’ai parlé, quant à
moi, pour ceux qui osent regarder les faits en face, qui croient que le
redressement d’un grand pays est fonction des sacrifices de ses enfants, qui
sont las des endormeurs, des charlatans et des menteurs et qui préfèrent les
vérités dures aux chimères dorées.


« La vie n’est pas
neutre, a dit le Maréchal ; elle consiste à prendre parti hardiment. »


Ces pages n’ont
d’autre mérite que d’avoir été écrites par un homme qui s’est efforcé de
toujours prendre parti hardiment, avec le seul souci des intérêts majeurs de
son pays.


P. H.
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[bookmark: _Toc60303119]L’Angleterre
cherche des assassins.


[bookmark: _Toc60303120]Ça presse


La radio anglo-gaulliste en langue française a, depuis
quelque temps, redoublé ses appels au meurtre à l’adresse des esprits faibles,
parmi lesquels elle espère susciter de loin en loin des assassins d’occasion
pour relayer les spécialistes de l’Intelligence Service.


Elle a confié cette rubrique à un personnage qui se présente
aux auditeurs sous le nom de colonel Briton. Ce pseudonyme enfantin ne trompe
personne : quelque Juif, en mal de naturalisation, a sans doute pensé
donner le change en choisissant le nom de Briton qui veut dire anglais. Ainsi,
chez nous, un certain Mendès se faisait appeler France.


Dans une de ses dernières élucubrations, ce colonel de
pacotille disait à ses possibles recrues : « Tuez, assassinez, abattez
sans scrupule quiconque suit les hommes de Vichy. Au besoin, commencez par les
membres du Gouvernement. Ça presse... »


Nous ne nous étonnons plus de ces appels. Mais nous ne
comprenons pas ce « ça presse »...


Car enfin, si les Anglais sont sûrs de leur victoire, si
l’Allemagne est à la veille de son effondrement, si ce qu’on appelle à Londres
la libération de la France est proche, il semblerait plus normal de conseiller
à nos compatriotes de patienter encore quelques jours. S’il est vrai que les
Allemands sont en pleine déroute à l’Est et qu’ils sont obligés d’envoyer
là-bas en hâte leurs derniers renforts prélevés en France, si M. de Gaulle n’a
plus qu’à seller son cheval pour faire son entrée triomphale dans un Paris
abandonné par ses occupants d’hier, à quoi bon recourir à cette violence
sanguinaire ? Pourquoi supplier avec ces accents hystériques les Français
de se livrer à la guerre civile comme si l’on ne comptait plus que
là-dessus ?


Non. Le colonel Briton ne nous fera pas croire que, si ses
amis sont sûrs d’eux, ils aient besoin d’enrôler des meurtriers. Si
l’Angleterre et ses alliés croient à leur succès éclatant pour demain ; en
vérité, l’assassinat, ça ne presse pas...


Mais si, au contraire, l’Angleterre sent de jour en jour
croître ses inquiétudes ; si elle s’effraie de voir son empire se
désagréger ; si, après avoir dû céder à ses alliés américains le contrôle
de la majeure partie de ses bases navales et aériennes, elle se voit contrainte
d’abandonner à ses adversaires les positions-clés de son empire qu’elle croyait
imprenables, si elle entend craquer les liens qui l’unissent à ses Dominions,
si elle s’épouvante de voir couler en quelques minutes ses plus précieux
bâtiments, alors on comprend qu’elle perde un peu la tête.


Au lendemain de l’armistice, quand elle a constaté que nous
pourrions conserver notre flotte alors que la sienne allait rester exposée aux
coups les plus redoutables, ç’a été l’agression de Mers-el-Kébir et le coup de
force d’Alexandrie. Quand, un peu plus tard, elle a constaté que nous gardions
notre Empire alors que le sien se disloquait, elle a entrepris, derrière le
paravent que lui assuraient trois quarterons de traîtres ambitieux et d’égarés,
ses mauvais coups sur le Gabon, l’Océanie, le Sénégal, la Syrie, Djibouti,
Saint-Pierre-et-Miquelon...


Car sa terreur est que notre pays, qui ne devait lui servir
que de rempart et de caserne, échappe à un péril qui l’atteindrait elle-même.
Maintenant qu’elle se demande si, grâce à la politique du Maréchal, la France ne va pas, en effet,
se relever pendant qu’elle-même courrait à l’abîme, elle cherche par tous les
moyens à empêcher cette renaissance. Elle y emploie simultanément la menace et
le mensonge. Elle a décidé froidement de nous affamer par un blocus inhumain,
auquel elle donne les prétextes les plus hypocrites et auquel l’encouragent de
leurs résidences dorées d’outre-Atlantique les Pierre Cot et les Ève Curie.
Elle bombarde nos villes. Elle mitraille nos pêcheurs. Elle assassine nos
enfants sur les routes et dans les champs. En vain. Serrée autour du Maréchal, la France, meurtrie, brisée,
saignante, refuse à Londres la seule satisfaction que nos ex-alliés espèrent de
nous : la rébellion, la division qui anéantirait d’un seul coup tous les
sacrifices jusqu’ici consentis.


[bookmark: _Toc60303121]Mais le temps passe. Et même les plus
crédules de ses auditeurs d’hier se sentent ébranlés. Pas plus de débarquements
anglais sur notre sol que d’avions britanniques dans notre ciel en mai ou en
juin 1940. L’or et la faim ne parviennent pas à détacher le pays de son chef.
Les mensonges de la radio perdent leur vertu d’illusion à force de se répéter.
Les communiqués soviétiques, après deux mois d’une offensive acharnée,
mentionnent toujours des combats dans la région de Moscou et, à ce train-là, on
a l’impression qu’il faudra encore quelque temps aux armées rouges victorieuses
pour atteindre le Rhin où les attend M. Eden.


[bookmark: _Toc60303122]Alors, tout ceci explique sans doute
que le colonel Briton cherche des assassins plutôt que des soldats.


[bookmark: _Toc60303123]Car, si l’Angleterre veut avoir la
consolation de nous voir livrés aux désordres et aux horreurs de la guerre
civile avant de succomber elle-même, le speaker de service a peut-être
raison : ça presse.


(7 février.)



[bookmark: _Toc60303124]De Churchill à Pétain.


[bookmark: _Toc60303125]Deux Empires,
deux chefs


Les revers que subissent en ce moment sur tous les fronts
les armées britanniques, s’ils n’éclairent pas encore les dirigeants anglais,
aussi cramponnés au pouvoir que le furent naguère les nôtres, persuaderont-ils
du moins tous les Français de la sagesse avec laquelle les a guidés le
Maréchal ? A voir, en effet, comme les Anglais ont dû abandonner Hong-Kong
et Singapour qu’ils avaient fortifiés depuis si longtemps, on imagine ce que
fussent devenues les défenses improvisées auxquelles songeait M. Paul Reynaud,
quand il nous proposait de poursuivre la guerre dans nos colonies d’outremer.
Je n’oublie pas que M. Churchill nous y promettait son appui. Mais, outre que
cet appui risquait, à en juger par des expériences antérieures, de rester
problématique, le seul résultat de cette équipée eût sans doute été de nous
faire perdre sans espoir de retour un Empire dont nous avons jusqu’ici conservé
tout ce que les Anglais ne nous ont pas volé. Car il est bon de se souvenir que
ce que ces Messieurs de l’anglo-gaullisme appellent audacieusement la France libre, c’est
précisément celle qui ne l’est plus et sur laquelle les trois couleurs ne
flottent plus qu’à l’ombre de l’Union Jack.


Que les Anglais regrettent de n’avoir pu détacher du
Maréchal d’autres portions de cet Empire pour se les approprier, c’est normal.
Que des Français soient assez aveugles pour le déplorer, cela ne s’explique
pas. Qu’ils se souviennent, par exemple, de l’indignation que montrèrent la
presse et la radio britanniques lorsque le gouvernement du Maréchal signa avec
le japon les accords relatifs à l’Indochine. Nos ex-alliés y dénonçaient une
capitulation, un abandon de la souveraineté française. Ils affirmaient qu’avec
l’aide de la flotte et des troupes de Sa Majesté notre colonie eût résisté à
tous les assauts. Les événements d’Extrême-Orient permettent de juger
aujourd’hui, d’après la
 Birmanie et la
 Malaisie, ce qu’il fût advenu de ces, rêves... Aussi bien le
sort des Indes néerlandaises nous montre-t-il ce que la Hollande a gagné à se
mettre entre les mains de la libératrice Angleterre...


Se souvient-on aussi des sarcasmes de la même presse et de
la même radio, se souvient-on des insultes personnelles de M. Churchill,
lorsque la France,
ayant supporté seule le choc des divisions allemandes, dut se résigner à
demander l’armistice ? Nulle pitié pour le sort accablant qui frappait un
allié, mais une fureur injurieuse contre le mercenaire qui décevait les espoirs
qu’on avait mis en lui. M. Churchill, pour nous autoriser à demander grâce,
nous sommait de conduire préalablement toute notre flotte dans des ports
anglais. Après nous avoir refusé ses avions, il exigeait nos bateaux.


Et pourtant, si l’Angleterre avait été une loyale alliée,
son devoir était de nous être fidèle, selon la formule du mariage anglais, «
pour le meilleur et pour le pire ». Puisque nous avions promis de lier nos
destinées pour la guerre, à partir du moment où l’un de nous, à bout de forces,
épuisé, perdant son sang par mille blessures, agonisait au bord du fossé, le
devoir de l’autre était de ne pas abandonner son compagnon malheureux.
L’Angleterre devait demander l’armistice avec nous. Sa force militaire intacte,
les 1 250 000 hommes équipés, entraînés et armés, dont M. Churchill
faisait sonner si cruellement le chiffre à la Chambre des Communes le
lendemain même de notre désastre, les avions qu’il avait si jalousement gardés
pour sa défense, tout cela, il pouvait le jeter dans la balance. Il pouvait
l’utiliser comme un argument et comme une menace pour essayer d’obtenir pour
nous le sort le moins rigoureux. Si le vainqueur avait repoussé ces
propositions, il eût toujours été temps pour l’Angleterre de reprendre et de
poursuivre la lutte.


Elle a préféré insulter à notre malheur, dénoncer notre «
abdication », ameuter contre la mère patrie tous ceux qui, au loin, privés
d’informations exactes, s’abandonnaient aux conseils d’un désespoir qui avait
sa noblesse ou d’une indignation irréfléchie. En exploitant les sentiments
généreux des uns et aussi la cupidité des autres, elle recrutait des troupes et
espérait se créer un Empire de remplacement.


Mais qui ne comprend que, si la sollicitude de l’Angleterre
eût été réelle, elle se fût manifestée autrement que par des agressions à dix
contre un, par des assassinats froidement concertés, par des famines
scientifiquement organisées et par un incessant torrent d’injures à l’adresse
du Chef coupable de mener sereinement son pays sans prendre les ordres d’un
homme à qui Anvers, les Dardanelles, Narvik, Hong-Kong, Singapour, Sumatra font
une sensationnelle auréole d’échecs, de maladresses et de défaites et sur qui
retomberont à la fois le sang des morts de Mers-el-Kébir, de Dakar, de Palmyre
et les malédictions des affamés de Djibouti.


Le Maréchal a sauvé notre Empire. M. Churchill, après avoir
follement aventuré le sien, voit se détacher de l’Angleterre tous les
territoires qu’elle n’a pas encore cédés à ses alliés ou abandonnés à ses
adversaires. Le Chef de l’État français reçoit de toutes les parties du monde
l’hommage passionné des pays où flotte notre drapeau ; le chef du
gouvernement britannique entend monter de quatre continents l’angoisse et la
réprobation des Dominions livrés sans défense à des agressions imprévues. À
faire la comparaison entre les deux attitudes, il n’est pas un Français de bon
sens qui puisse songer sans épouvante au sort qui eût été le nôtre si, au lieu
de remettre notre destin aux mains du Maréchal, nous l’avions confié, comme le voulaient
Mendel et Reynaud, à la bouillante impulsivité de M. de Marlborough.


(21 février.)



[bookmark: _Toc60303126]Premier bombardement de la région parisienne.


[bookmark: _Toc60303127]Les anglais à
notre aide


 « Nous venons
vous aider... Nous reviendrons... et nous viserons bien ; nous connaissons
notre affaire. »


C’est avec l’accompagnement de ces trois formules cyniques
et audacieuses que les bombes meurtrières de la R. A. F. sont tombées sur les
malheureuses populations ouvrières de la banlieue parisienne. Laissons de côté
la prétention de bien viser... Nous étions fixés là-dessus depuis l’aventure du
Scharnhorst et du Gneisenau qui, après avoir reçu quatre mille bombes – chiffre
de la radio anglaise, -- ont trouvé moyen de quitter sans encombre le port dont
les aviateurs britanniques prétendaient avoir fait leur tombeau. Par contre,
trois cents cadavres de civils brestois attestaient, hélas ! La justesse
du tir britannique.


Le « nous reviendrons » est vraisemblablement la seule des
promesses anglaises sur laquelle nous aurons pu compter depuis septembre 1939.
Quant à l’aide que l’Angleterre prétend nous apporter de la sorte, qui
croit-elle tromper par cette hypocrisie nouvelle ? Si ĆtriomphalementĆInternationalen.11Ćtriomphalement11" w:st="on">la Grande-Bretagne
ersonname> avait voulu, sur les tracts
qu’elle a lancés, dire la vérité, elle y eût inscrit ces mots que nous livrons
à la méditation des Français de bonne foi « Il serait possible de débarquer en
France des troupes dont le but serait uniquement de dévaster le pays afin de le
transformer en désert et de le rendre inutilisable. » Ces lignes implacables
sont signées de Richard Morley, critique militaire du Daily Express.Une citation des Evening News les éclairera encore : «
Le bombardement de Paris, écrit froidement ce journal, témoigne d’un sain
réalisme et Staline doit être content. »


A ces deux citations britanniques, j’en veux joindre une
autre, américaine celle-là. Elle est extraite d’une grande revue, la Saturday Evening
Post, à laquelle le nommé Farigoule, plus connu sous le nom de Jules Romains, a
vendu un bon prix sa collaboration d’émigré : « La France d’après la défaite
est une épave dont chacun peut faire ce qui lui plaît. »


Voilà, cette fois, la situation claire. Faire de la France, considérée comme
une épave à piller, un désert désolé, tel est l’idéal de gens qui prétendent
venir nous aider, lorsqu’ils portent chez nous l’assassinat et la ruine.
Pourquoi faut-il qu’après cela quelques égarés restent encore assez aveuglés
par leur passion, pour approuver ces crimes que l’univers a salués d’un long
cri de stupeur et d’horreur ? Ne pourrait-on leur demander, au nom du
respect dû aux cercueils, de garder au moins le silence ? Il est trop
facile d’applaudir à la mort quand il s’agit de celle des autres et de se,
féliciter des maisons détruites quand on se croit bien à l’abri dans la sienne.
Si l’Angleterre, elle, prétend justifier ses attentats en déclarant qu’il
s’agit d’usines et d’ouvriers travaillant pour l’Allemagne, c’est la presse
neutre qui lui répond d’une seule voix : « Tant qu’il y aura en Allemagne
une seule usine debout, l’Angleterre n’aura aucune excuse à bombarder les
usines en France. » Au surplus, si ce principe était admis, il ouvrirait la
porte à toutes les agressions. Parce que le sort cruel d’un peuple vaincu et en
état d’armistice lui a toujours imposé certaines obligations envers son
vainqueur, est-il juste de châtier les victimes qui ne font que payer
loyalement et courageusement leur défaite ? Pourquoi, en ce cas,
l’Angleterre n’irait-elle pas demain beaucoup plus loin ? N’annonce-t-elle
pas déjà qu’elle bombardera les usines de la zone libre, sous le prétexte
qu’une part du travail qu’elles produisent peut être cédée aux Allemands,
achetée par eux, échangée avec eux. Pourquoi pas les fermes et les campagnes de
France, puisqu’une partie de nos récoltes nourrira les troupes
d’occupation ? Et puisque nos prisonniers travaillent eux aussi dans les
fermes allemandes et les usines allemandes, la R. A. F. se sentira-t-elle fondée à
jeter des bombes derrière les barbelés des Stalags ? En vérité, ces
explications sont aussi odieuses que dérisoires. Nos bateaux volés, nos
compatriotes internés, nos soldats et nos marins tués en Oranie ou en Syrie,
nos colons affamés, notre pays bloqué, nos territoires dévastés, nos
possessions occupées, à tout cela une seule raison : « C’est pour vaincre
l’Allemagne ».


Non : c’est pour anéantir une France qui, au gré de
l’Angleterre, continue en dépit de tant d’épreuves accumulées sur sa route, à
trop bien dominer sa défaite, qui, malgré tant d’efforts de la propagande
britannique, reste unie autour du seul gouvernement du Maréchal. C’est pour
obéir à Staline, à qui l’on ne peut guère offrir que cette diversion-là. C’est
pour pouvoir présenter aux Communes des bulletins de victoire en compensation
des échecs et des défaites qui s’accumulent par ailleurs que l’Angleterre, affolée
devant tant de désastres, veut les contrebalancer par des assassinats qu’elle
croit sans risque. Nous n’avons vraiment plus le droit de nous en étonner, mais
que MM. Churchill et Stafford Cripps n’ajoutent pas ‘le sarcasme au crime
lorsque, dans l’espoir de consolider leur précaire et chancelante domination,
ils tentent de donner pour marchepied à leurs sièges dorés des cercueils
d’ouvriers français.


(7 mars.)



[bookmark: _Toc60303128]Stafford Cripps au pouvoir.


[bookmark: _Toc60303129]L’invasion de
l’Angleterre


Ceux qui se demandaient hier encore s’il était possible
d’envahir l’Angleterre peuvent renoncer à leurs hypothèses. Aujourd’hui, le
débat est clos : l’Angleterre est envahie. Il est vrai que l’envahisseur
n’est pas celui qu’on attendait : il ne vient pas de Berlin, mais de
Moscou. Il ne lui a fallu ni avions, ni sous-marins, ni corps de débarquement
opérant par surprise. Il lui a suffi, en ce siècle d’engins blindés, d’un
cheval de bois qui faisait sourire les enfants. En effet, pour conquérir
l’Angleterre, Staline a joué un jeu renouvelé des Grecs, comme le jeu de
l’Oie : le jeu du cheval de Troie. La règle en avait été rappelée le 2
août 1935 par Dimitrov au discours inaugural du VIIIe Congrès de
l’Internationale communiste à Moscou : « Camarades, disait-il, vous vous
souvenez de l’antique légende de la prise de Troie. Troie, pour se mettre à
l’abri de l’armée qui l’attaquait, s’était entourée de murailles inabordables.
Et l’armée attaquante ne put remporter la victoire jusqu’à ce que, à l’aide du
fameux cheval de Troie, elle eût pénétré à l’intérieur, au cœur même de
l’ennemi. Il me semble que nous ne devons pas nous gêner d’appliquer la même
tactique. »


Aujourd’hui, ralliant la cavalerie de Saint-Georges, le
cheval de Troie, qui avait naguère débarqué chez nous les Thorez et les Duclos,
vient de débarquer en Angleterre Sir Stafford Cripps, la dernière découverte de
M. Winston Churchill, et de l’amener, suivant les préceptes de Dimitrov, « au
cœur même de l’ennemi ». Tout de suite il s’est mis à l’ouvrage et nous avons
reconnu la tactique pratiquée chez nous en 1936. Les soviets d’usine sont déjà
en voie de formation. Le rendement du travail fléchit dans les entreprises qui
travaillent pour la défense nationale. Les drapeaux rouges, avant conquis droit
de cité dans la vieille forteresse d’un capitalisme miné par les termites
d’Israël, sortent de leurs cachettes et flottent au vent de Saint-James et de
Trafalgar Square. Il n’est plus temps de se demander s’il faut réduire
l’Angleterre en esclavage : c’est fait.


Battue dans toutes les parties du monde, elle jette pourtant
du lest un peu partout. Elle offre l’indépendance aux Indes, qu’elle a
martyrisées pendant un siècle et demi ; elle, si altière et si méprisante
pour les autres races, elle propose de mettre les généraux et les soldats
britanniques sous les ordres d’un maréchal chinois ; si orgueilleuse de sa
domination, elle distribue hâtivement ses bases navales et aériennes aux
États-Unis ; elle cède à l’Afrique du Sud le soin de contrôler le Congo
belge ;  elle montre une longanimité
inattendue devant les exigences de l’Égypte ; elle se fait toute petite
devant l’Australie ; elle supplie humblement le Canada d’accepter la
conscription. Tout cela ne retarde d’ailleurs pas d’une heure le prodigieux écroulement
d’un empire dont les digues sautent l’une après l’autre dans un fracas qui
assourdit l’univers. Les discours de Churchill et ses remaniements ministériels
ne changent rien de plus au cours inexorable des choses, que ne le faisaient
chez nous ceux de Paul Reynaud. Le « Nous vaincrons parce que nous sommes les
plus forts » n’acquiert pas une vertu magique parce qu’on le traduit en
anglais.


Il restait pourtant à l’Angleterre la vieille, l’éternelle
tentation de vendre son âme au diable, qui assiège tant de désespérés. Elle
hésitait encore quand Sir Stafford Cripps a soufflé à Churchill le « oui » qui
a fixé son destin. Et, à l’heure où toute l’Europe s’arc-boutait contre le
monstre bolcheviste, l’Angleterre s’est livrée à lui.


Elle ne pourra plus se libérer : le cheval de Troie est
dans ses murs. Déjà les exigences de son impérieux complice se font plus
pressantes. Il veut des armes en plus grand nombre. Il veut des avions — ces
avions que Churchill refusait à Weygand pour aider la France, mais qu’il ne peut
pas refuser à Staline pour la bombarder. Il veut un second front. Il veut autre
chose que des armées battues en Orient et des armées inutiles en Occident.
Churchill croyait avoir acheté un mercenaire de plus ; il s’est donné un
maître. Ce n’est plus lui qui commande. Le jour où l’élégant Eden a
triomphalement amené par la bride le cheval diabolique au cœur de la Cité, l’Angleterre
envahie a signé entre les mains du tsar rouge sa démission de grande puissance.
Elle est devenue à son tour un dominion – un dominion soviétique. Car Staline
ne travaille pas pour l’Angleterre, mais l’Angleterre travaille pour Staline,
jusqu’à l’assassinat inclusivement. La route de la Révolution mondiale
passera par Londres au lieu de passer par Paris, voilà tout. Seulement Paris
paiera cher le crime d’avoir refusé d’être la capitale de rechange du
bolchevisme.


Nous contemplons ces ruines qui s’accumulent sur notre sol.
Nous contemplons cet entassement de cercueils. Nous les contemplons avec
désespoir et indignation, mais sans surprise. Nous nous souvenons de Bela Kuhn.
Nous nous souvenons de la
 Pasionaria. Nous nous souvenons de Marty et de ceux qui
jouaient chez nous les Stafford Cripps. Ce drame est atroce, mais il est
logique. Il est normal que les ennemis de la civilisation s’acharnent sur une
France déchirée et meurtrie, mais qui reste, sous l’égide du Maréchal, l’arche
de la civilisation. Il est logique que, n’ayant pu l’abattre, Staline mobilise
contre elle ses assassins anglais, puisque ĆtriomphalementĆInternationalen.11Ćtriomphalement11" w:st="on">la Grande-Bretagne
ersonname> n’est plus aujourd’hui que
l’Échiquier rouge sur lequel l’homme du Kremlin, sarcastique meneur du jeu,
ayant fait échec au roi par le cavalier Cripps, pousse le fou Churchill...image003.jpg
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